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REPlJ.lJLIQUE DU SE~:r:~GAL
Un Peuple - Un But- Une Foi

ASSEMBLEE ~rA'I'IONALn

I!.~_...?l.

/Z: 0 r SmmGALAISE
Autorisant la ratification de la Convention Générale
relative à la situation des personnes et aux
conditions d'établissement des ressortissants des
Etats de l'Union Africaine et Tlalgache.-

L' MîSEMJ3I,EE HATIOlJALE,
Après en avoir délibéré,

a adopté, dans sa séance du rmRCREDI 14 F~VBIER 1962, la Loi
dont la teneur suit:

ARTICLE UNIQUE.- Le Président de la République est autorisé à
ratifier-laC-onvention Générale relative à la situation des
Personnes et aux conditions d'établissement des ressortissants
des Etats de l'Union Africaine et Malgache./.-

Fait à Dakar, le 14 Février 1962
Le Président de Séance,

Lamine GUEYE
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CONVBNTION GBNERALE-------------------
relative à la situatio~ des personnes et aux conditicns

d'établissement.

-=-~-=-=-c-a-=-=-

Le Gouvernement de la Rép ubli4iue du Ci~EROUN
Le Gouvernement de la Républiq ue CENTRE AFRICAINE
Le Gouvernement de la Ré p ub Ld e ue du CONGO
Le Gouvernement de la Rép ub La q ue de COTE D'IVOIRB
Le Gouvernemen t de la Rép ubliq ue du DAHOMEY
Le Gouvernement de la Ré p ub Ld.q ue GABONAISE
Le Gouverneme nt de la Républiq ue de HAUTE VOLTA
Le Gouverneme nt de la République M4LGACHE
Le Gouvernement de la Rép ubliQ ue ISLf~IQUB DB MAURITANIE
Le Gouvernement de la République du NIGER
Le Gouvernement de la Rép ubliq ue du SENBGAL
Le Gouvernement de la Rép ubliq ue du TCHAD

Considérant la nécessité d'établir en faveur de leurs resS9rtissanta
sur le territoire des Etats dont ils Ge~sont pas nationaux un statut
aussi proche 4iue possible de celui du national afin de faciliter les
échanges et la circulation des personnes entre Etats.

Considérant que leur désir unanime d'affirmer solen8~1-
lement leur solidarité et leur fraternité implique la conclusion
d'engagements conférant à leurs ressortissants un état très voisin de
celui du national.

Sont convenus des dispositions suivantes :

ARTICLE ~er.- La présente convention s'applique dès
son entrée en vigueur aux éroits et avantages que chacune Ces Hautes
Parties Contractantes est éisposée à reconnaître ou à consentir sur
son teriitoire aux nationaux des autres parties, sur une base de
réciprocité absolue.

ARTICLE 2.- Les ressortissants Ges Hautes Parties
Contractantes pourront librement entrer sur le tertitoire de l'une
quelconque tes autres parties, y voyager, y établir leur résideno€
et en sortir à tous moments dans le caére des lois et réglements
applicables aux nationaux, sous réserve des Cispositions Jes lois
de police et de sûreté publique.

Un protocole relatif à la circulation des personnes
entre les territoires Ges Hautes Parties Contractantes fixera la
nature des documents permettant l'entrée et le séjour dane les ter-
ritoires des pays signataires et la sortie de ces territoires ainsi
que les modalités d'établissement et ée 0élivranco de ces documents
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ARTICLE 3.- Dans les mêmes concitions et sous les mêmes

réserves, les ressortissants des Hautes Parties Contractantes jouiront
dos mêmes droits et l1bertés que les nationaux, à l'excepticn des
Groits politiques~ Les ~roits et garanties de la ~ersonne érioncés par 1
la Déclaration Universelle dos Droits ëe l'Homme leur seront garantis.
~otamment : le libre exercice Ges activités cultur~lles, religieuses,
économiques, profess1cnnelles ou sociales, los libertés individuelles
et publiques telles que la liberté Ge ponsée de consc1ences. Ce reli-
gion et de cuIta é'opin1on et d'expression, Ge réunion et G'association,
la liberté syndicale dans le cadre (es synCLcnts natj~naux.

ARTICLE 4.- La nationaux de chacune dos Hautes Parties
Contractantes pourront être employés au service ées administrations
d'un autre Etat dans les conditions déterminées par la législation de
cet Etat.

ARTICLB 5.- Les droits et libertés ci-dessus reconnus ne
pourront faire obstacle au croit souverain de chacun des Gouvernements
de procéder à l'expulsion de ressort2ssants d'un autre Etat.

Cette mesure est immédiatement notifiée au Gouvernement
de cet Etat. Elle fera l'objet ë'une décision individuelle et motivée
du Chef de Gouvernement.

L'Btat qui procède à l'expulsion prendra toute mesure
appropriée pour sauvegarder les biens et les intérêts de la personne
expulsée. .

ARTICLE 6.- Les ressortissants de l'une des Hautes Parties
Contractantes étab~ie sur le territoire d'une autre partie peuvent
continuer à y exercer librement leurs professions dans les mêmes
conGit1ons que les nationaux.

En ce qui concerne l'ouverture d'un fond de commerce, la
création d'une exploitation ou d'un établissement à caractère indus-
triel, commercial, agricole ou artisanal, l'exerC1Cc des activités
profess1onnelles salar1ées et l'exercice Ces professions libérales,
les ressortissants ë'un Btat signataire.· sont assimilés aux nationaux
sauf Cérogation 1mposée par la situation économique et sociale du pays
intéressé.

Les alinéas précédents s'appliqueront, sous réserve des
dispositions d'ordre public de chacun des pays, aux personnes morales
légalement reconnues.

ARTICLE 7.- Les ressortissants de chacnn Ces Etats signa-
taires bénéficieront sur le territoire des sutres parties, de la légis-
lation du travail et des lois sociales dans les mêmes conditions que
les nationaux.

ARTICLE 8.- Les Gouvernements des Hautes Part1es Contrac-
tantes s'engagent à ne faire aucune discrimination entre leurs ressor-
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tissants en ce qui concerne le bénéfice (es services et l'accès tes
établissements sociaux, culturels et sanitaires.

ARTICLE 9.- Les r~S50rtissants 6e chacune des Hautes
Pa~t1es Contractantes jouiront, sur le territoire des autres parties.
du même traitement que les nationaux en ce qu~ concerne les éroits
civ1ls et notamment le ~roit é'investir leurs capitaux, G'acquérir,
ée posséCer, ~e gérer ou Ge louer tous les b~ens meubles et ~mmeubles,
tous ~roits et ~ntérêts ~'en jouir et d'en dis~oser.

ARTICLE 10.- Chacune des Hautes Parties Contractantes
slengage à respecter les ~roits régulièrement acquis sur son territoire
par les ressortissants ées autres parties~

Chacun des pays signataires s'engage à ne prendre v1s-à-
vis ées biens, droits et intérêts légalement possédés sur son terri-
toire, par les ressortissants des autres pays signataires, aucune
mesure de nature à y porter atteinte qui ne sürait pas applicable dans
les mêmes conditions à ses nationaux.

En tout état Ce cause, toute mesure a'un Etat signataire
portant atteinte auxbiens et intérêts mobiliers ou immobiliers des
ressortissants G'un autre Etat signataire, entrainera l'attribution
dlune juste indemnité.

ARTICLE 11.- Aucune mesure èiscriminatoirü ne pourra être
prise en matière fiscale vis-à-vis Ges nationaux Ù~ l'une Ges Hautes
Parties Con~ractantes résidant Cans un pays éont ils ne sont pas res-
sortissants. Ceg dispositions stapp1iquent aussi bien aux personnes
morales qu'aux personnes phys~es.

ARTICLE 12.- Les ressortissants de chacune des Hautes
Parties Contractantes pourront, éans les mêmes coné.itions que les
nationaux, être représentés dans les Assemblées Consulaires et éans
les organismes assurant la représentat10n des intérêts économiques.

ARTICLE 13.- Les ressortissants 60 chacune des Hautes
Parties Contractantes auront (ans les mêmes conditions que les natio-
naux. sur le territoire des autres parties, libre accès devant les
juridictions èe tous ordres, pour la poursuite et la défense Ge leurs
droits.

ARTICLE 14.- Les Hautes Parties Contractantes conviennent
qu'une convent1on ultérieure réglera les conflits Ge loi et déterm1nera
notamment les règles applicables en matières de statut personnel.

ARTICLE 15.- La présente convent~on sera ratif1ée et les.
instruments de ratification seront èéposés au?rès du Gouvernement ée la
Répub11que du Dahomey, dès que les Hautes Parties Contractantes seront
en mesure de le faire.
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Il sera cressé procès-verbal ée tout Gép~t (cs instruments
de ratification Gont une copie. cert~fiée conforme, sera remise par
la voie éiplomatique à chacun ées ~tats contractants.

Elle entrera en vigueur entre les Dtats qui l'auront
ratifiée trente jours après le ~épôt. ~ar chacun é'eux. ~es instru-
ments ée ratification visés à l'alinéa l du présent article. Gt,au
plus tard le 30 Janvier 1962.

ARTICLE 16.-La présente convention aura une (urée Ce cinq
ans qui courra à partir du 30 Janvier 1962, quelle que soit la date du
dépôt des instruments de ratification.

La convention sera renouvelée tacitement Ce cinq ans en
C1nq ans, sauf èénonciat1on.

La Génonciation devra être notifiée, au moins six meis
avant l'expiration du terme prévu à l'alinéa l GU présent article,
au Gouvernement Ge la République Gu Dahomey qui en èennera avis aux
autres Pays. Elle ne produira d'effet qu'à l'égaré ée l'Etat qui
l'aura notifiée.

La convent~on restera exécutoire pour les autres Etats
contractants.

Pour le Gouvernement de la
République du CAMEROUN :

Pour le Gouvernement de la
Hépub1ique G~BCNAISE

Pai t à TANAN.t.~UVE, le 8 S3PTEMERE 1961

Pour le Gouvernement de la
République CENT~E AFRIC~INE

Pour le Gouvernement de la
Rêp~bliq~a de HAUTS VOLTA :

Pour le Gouvernement de la
République du CONGO :

Pour le Gouvernement de la
République MALGACHB :

Pour le Gouvernement de la
République de COTE D'IVOIRE

Pour le Gouvernement Ge la
rlépub1ique ISLAMIQUE DE
M.t.URITANI E :

Pour le Gouvernement de la
République du DAHOMEY :

Pour le Gouvernement de la
Hépublique du NIGER

Pour le Gouvernement de la
République du SENE GAL :

Pour le Gouvernement de la
République du TCHAD :
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